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Le point de vue de la 
Fédération Nationale des 
Transports de Voyageurs en 
Région Sud La Fédération Nationale des 

Transport de Voyageurs en 
Région Sud est un syndicat 
professionnel régional affilié à une 
fédération nationale. La FNTV est 
une association qui fédère, 
représente, défend, informe, 
accompagne ses entreprises 
adhérentes et assure la promotion 
du secteur. 
Elle regroupe 107 entreprises de 
toutes tailles sur l’ensemble du 
territoire régional. Ces entreprises 
opèrent des services de transport 
routier interurbain et emploient 
environ 6 000 salariés. 

EN BREF. 

La Fédération Nationale des Transports de Voyageurs (FNTV) Sud rassemble plus de 100 
entreprises régionales, représentant un maillon essentiel du transport public non urbain. 
Dans un contexte de transition énergétique accélérée, le secteur du transport routier de 
voyageurs (TRV) est pleinement mobilisé pour réduire son empreinte carbone, en lien avec 
les objectifs fixés par les pouvoirs publics. 

Ce cahier d’acteurs présente les enjeux spécifiques auxquels font face les transporteurs de 
la région : mutation des flottes, contraintes techniques, investissement dans des véhicules 
propres, et besoins accrus en infrastructures de recharge. Il rappelle également le rôle 
structurant de la FNTV dans l’accompagnement des entreprises et la défense de leurs 
intérêts. 

Dans ce cadre, le projet de ligne électrique Très Haute Tension à Fos-sur-Mer apparaît 
comme une opportunité stratégique. Il contribuera à sécuriser l’approvisionnement en 
électricité, condition indispensable au déploiement de la mobilité électrique. Soutenu par la 
FNTV Sud, ce projet doit être intégré pleinement dans les politiques de mobilité et de 
transition énergétique du territoire. Contact : FNTV SUD 

368 Boulevard Henri Barner 

13016 Marseille 

T +33 4 91 46 64 64 

Site Internet : https://fntv.fr/  
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Présentation de la FNTV 

La Fédération Nationale des Transport de 
Voyageurs en Région Sud est un syndicat 
professionnel régional affilié à une fédération 
nationale. 

 

La FNTV Sud est une association régie par la loi 
de 1901 dont le siège se situe à Marseille. Il 
assure la représentativité du secteur avec les 27 
administrateurs élus qui composent le Conseil 
d’administration. La gestion opérationnelle est 
assurée par une équipe de permanents. 

 

Au niveau national, la FNTV porte trois missions 
fondamentales : 

• négocier la Convention Collective Nationale 
du Transport Routier (CCNTR) ; 

• défendre et promouvoir les intérêts de la 
profession ; 

• accompagner et conseiller les entreprises 
du secteur. 

 

Sur le plan régional, la FNTV Sud, avec l’appui 
du national, remplit des missions 
complémentaires : 

• encadrer la déontologie professionnelle ; 

• fédérer les transporteurs partageant ses 
valeurs ; 

• être un interlocuteur actif auprès des autres 
acteurs de la mobilité ; 

• offrir conseil et information à ses 
adhérents ; 

• être un pôle de réflexion et de proposition ; 

• valoriser l’image du transport routier de 
voyageurs ; 

• encourager le recours aux transports 
collectifs. 

 

La FNTV Sud rassemble près de 107 
entreprises de transport routier de voyageurs 
non urbain, employant 5 700 salariés dont 85% 
de conducteurs, et exploitant un parc de près de 
4 001 autocars. 

 

La FNTV regroupe des entreprises de toutes 
tailles opérant des activités du transport public 
interurbain : 

• les activités de transport conventionnées 
avec les collectivités locales (services 
réguliers et transports scolaires) ; 

• les services librement organisés (type 
flixbus / blablabus) ; 

• les services occasionnels et touristiques. 

 

Les services conventionnés représentent 80% 
des activités des entreprises. Quant au tourisme 
par autocar, l’attractivité de la Région Sud 
permet aux entreprises de réaliser 25 à 30 % de 
leur chiffre d’affaires sur cette activité. 

 

Contexte règlementaire 

Depuis la loi de transition énergétique du 18 
août 2015, les Autorités Organisatrices (AO) 
doivent renouveler les flottes avec des véhicules 
à faibles émissions selon les critères définis 
dans le décret d’application de la loi. 

 

Le secteur des transports constitue l’un des 
principaux contributeurs aux émissions de gaz à 
effet de serre (GES). 

 

Dans le cadre de la loi Climat & Résilience (août 
2021), l’article 301 impose l’élaboration de 
feuilles de route sectorielles de décarbonation, 
avec pour objectif la neutralité carbone d’ici 
2050. 

 

En 2023, la FNTV a présidé les travaux sur la 
décarbonation du transport routier de voyageurs 
(TRV). L’objectif étant de faire émerger des 
alternatives concrètes au diesel, adaptées à 
divers usages (scolaire, interurbain, national, 
touristique). Plusieurs leviers d’actions ont été 
identifiés : 

• encourager le report modal vers les 
transports collectifs ; 

• rationalisation des déplacements ; 

• investir dans des technologies vertueuses. 

 

Le secteur a collaboré avec l’Etat pour dresser 
une feuille de route destinée à se projeter sur la 
décarbonation du transport routier de voyageurs. 

Concernant l’électrique, la solution n’en est qu’à 
ses débuts, elle s’est d’abord développée sur les 
véhicules légers avant d’atteindre les véhicules 
lourds qui demandent un temps de R&D plus 
long pour allonger l’autonomie des batteries. 

 
La solution électrique 

Cette transition vers des véhicules électriques 
contribuerait de manière substantielle à la 
diminution des émissions de CO2 dans le 
transport terrestre de voyageurs. 

 



 
 
  

Malgré ce potentiel, plusieurs obstacles 
demeurent : 

• un autocar électrique standard coûte 2,5 
fois plus cher à l’achat qu’un modèle diesel ; 

• des coûts additionnels peuvent s’ajouter au 
matériel roulant comme l’investissement 
dans les infrastructures, la formation, la 
maintenance, l’assurance ; 

• la complexité des appels à projets et le 
manque de visibilité sur les filières 
énergétiques ; 

• l’insuffisance des aides actuelles. 

 

Sur le plan technique, il faut tenir compte de 
l’autonomie actuelle d’un autocar électrique qui 
est d’environ 350 kW. En moyenne un autocar 
électrique parcoure 280 km avec 280kW. La 
consommation varie en fonction de différent 
facteurs (climat, relief, conduite). 

 

Plus les contrats avec les AO sont longs, plus 
l’investissement devient rentable, grâce à 
l’économie sur le coût énergétique. 

 

L’innovation technologique laisse entrevoir une 
amélioration rapide de l’autonomie des 
véhicules. De plus, la filière bénéficie d’un 
soutien financier important de l’Etat via les 
dispositifs CEE, revalorisés largement depuis 
2025.  L’électrique devrait donc voir sa part 
croître dans les appels d’offres à venir. 

 

L’activité du secteur sur le territoire 

Les entreprises de transport des Bouches du 
Rhône exploitent plus de 2 500 autocars. En 
tenant compte des autobus détenus par les 
régies et autres collectivités. En cumulant 
l’ensemble des véhicules de transport public de 
personne on peut estimer près de 4 500 circulant 
sur le territoire départemental. 

 

Aujourd’hui, on recense de nombreuses lignes 
structurantes exploitées au moyen d’autocar 
électrique dans les contrats régionaux connus 
sous la marque « ZOU » et dans les contrats 
métropolitain « Le Car ». 

 

La Région Sud vise, d’ici 2028, une flotte de 
véhicules hors diesel majoritairement composée 
de véhicules à très faible émission (électriques 
notamment). 

 

L’opportunité du projet de ligne THT 
pour le secteur du TRV 

La Région Sud est aujourd’hui confrontée à une 
demande croissante en électricité, portée par 
plusieurs dynamiques concomitantes : 

• le développement industriel ; 

• l’électrification des usages dans le cadre de 
la transition énergétique (mobilité, 
logement, industrie) ; 

• la nécessité de renforcer la résilience du 
réseau électrique face aux pics de 
consommation et aux aléas climatiques. 

Dans ce cadre, le projet de ligne électrique à 
Très Haute Tension (THT) porté par RTE 
(Réseau de Transport d’Électricité) est une 
réponse structurelle aux besoins du territoire. Il 
s'agit d'une infrastructure d’intérêt national visant 
à sécuriser et fiabiliser l’alimentation électrique 
du littoral méditerranéen, tout en facilitant 
l’intégration des énergies renouvelables. 

 

Ce projet énergétique dépasse les seuls enjeux 
industriels. Il constitue un levier essentiel pour le 
déploiement d'une mobilité décarbonée, en 
particulier pour les entreprises du transport 
routier de voyageurs qui doivent : 

• répondre aux objectifs réglementaires de 
sortie progressive du diesel ; 

• adapter leur flotte pour répondre aux appels 
d’offres exigeant des véhicules à faibles ou 
zéro émission ; 

• disposer d’un réseau d’alimentation 
robuste, stable et suffisamment 
dimensionné pour permettre la recharge 
simultanée de plusieurs véhicules lourds 
électriques. 

 

Sans une infrastructure énergétique adaptée, la 
transition des flottes restera entravée par des 
contraintes de recharge : saturation du réseau 
local, coupures, coûts élevés de raccordement, 
délais d’obtention de puissance, etc. 

Les entreprises de Transport Routier de 
Voyageurs (TRV) font face à une équation 
complexe : basculer vers l’électrique nécessite 
des investissements lourds (véhicules, bornes, 
infrastructures de dépôt), sans garantie de 
stabilité des coûts énergétiques ou de 
l’approvisionnement à long terme. 

 

La ligne THT pourrait permettre : 



 
 

• une distribution plus homogène de 
l’électricité sur le territoire ; 

• une disponibilité de puissance accrue pour 
les sites de recharge des entreprises de 
transport ; 

• une intégration facilitée des énergies 
renouvelables locales (solaire, éolien) dans 
les besoins des dépôts ; 

• la création de hubs logistiques intermodaux 
autour de Fos et d’Aix-Marseille qui 
pourraient servir à la fois l'industrie et la 
mobilité collective. 

 

Au-delà du TRV, ce projet énergétique 
soutiendra : 

• la création d’emplois locaux dans les 
secteurs du Bâtiment et Travaux Publics 
(BTP), de l’énergie et du transport ; 

• le développement d’infrastructures 
mutualisées, utiles aussi bien au transport 
scolaire qu’au transport touristique ou 
interurbain ; 

• une réduction des inégalités d’accès à la 
mobilité propre, en particulier dans les 
zones rurales ou périurbaines ; 

• la structuration de nouvelles filières 
industrielles (conversion de véhicules, 
maintenance électrique, ingénierie 
énergétique). 

 

Les AO sont de plus en plus nombreuses à 
imposer, dans leurs appels d’offres, des 
exigences strictes en matière d’émissions. Pour 
y répondre, les entreprises de TRV doivent 
anticiper leurs besoins énergétiques à long 
terme. 

La mise en œuvre de la ligne THT constitue un 
facteur de confiance et de visibilité : 

• elle crédibilise les stratégies 
d’investissement dans l’électrique ; 

• elle permet de sécuriser les réponses aux 
marchés publics ; 

• elle facilite les partenariats publics-privés 
autour de plateformes de recharge ou de 
centres techniques mutualisés. 

 

La FNTV Sud apporte son soutien à la 
réalisation du projet de ligne THT à Fos-sur-Mer. 
Elle considère qu’il s’agit : 

• d’un investissement structurant pour 
l’avenir du transport collectif régional ; 

• d’un préalable incontournable au 
déploiement massif des autocars 
électriques ; 

• d’un levier de compétitivité et de 
modernisation pour les entreprises du 
secteur ; 

• et d’un outil au service des politiques de 
transition écologique du territoire. 

 

En rendant l’énergie disponible, prévisible, et 
propre, ce projet accompagnera la mutation 
profonde du modèle de mobilité régional, au 
bénéfice des entreprises, des usagers et des 
générations futures. 

 

CONCLUSION 

Le transport routier de voyageurs joue un rôle 
essentiel dans la mobilité durable de la Région 
Sud. Face aux défis de la transition énergétique, 
les entreprises du secteur sont prêtes à 
s’engager, mais elles ont besoin de conditions 
concrètes pour réussir. 

 

Le projet de ligne Très Haute Tension à Fos-sur-
Mer constitue une infrastructure clé pour 
accompagner l’électrification des flottes, 
sécuriser l’accès à une énergie décarbonée et 
répondre aux objectifs fixés par les autorités 
publiques. 

 

La FNTV Sud soutient ce projet, qu’elle 
considère comme stratégique pour l’avenir du 
transport collectif. Il est désormais essentiel que 
les décisions énergétiques intègrent pleinement 
les besoins de la mobilité pour bâtir ensemble 
une transition efficace, réaliste et équitable. Pour 
bâtir ensemble une transition efficace, réaliste et 
équitable. 
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